
Ottawa, 12 août 1955 LE TRAVAIL — EDITION DE LA MAURICIE Pagre 1 

Ç.T.C.C. ~ iC. 
i 

D I T I O N D E ia ïtlaurick 

Réponse des travailleurs 
à I ultimatum de la Belgo 

17 "PAPER-MAKERS" QUITTENT L'USINE 

Après avoir épuisé toutes les promesses et toutes les menaces, la 
CONSOLIDATED a voulu porter le grand coup vendredi dernier en adres-
sant un ultimatum à ses employés en arrêt de travail. Le gérant de la BEL-
GO avertit les travailleurs qu'ils perdraient tous leurs droits d'ancienneté 
et ne seraient "réengagés" que comme nouveaux employés s'ils n'étaient pas 
retournés ou travail mardi le 9 août. 

Le "bluff" de Mosher 
On sent bien que M. Mosh-

er a voulu jouer le tout 
pour le tout. Son but évi-
dent, c'était de laisser croire 
aux travailleurs qu'il était 
prêt à les perdre mais qu'il 
voulait leur donner une der-
nière cha-nce avant que la 
compagnie n'engage de nou-

veaux employés. 
Et pour appuyer son bluff, 

M. MOSHER n'a pas hésité à, 
déclarer que l'usine produi-
sait au deux tiers de sa ca-
pacité habituelle avec 500 
des 800 employés ordinaires. 

En fait , tout le monde sait 
à SHAWINIGAN qu'il y a à 
peine 350 ouvriers à l ' inté-

rieur de la BELGO, parmi 
lesquels on peut compter en-
viron 250 "scabs", étudiants 
et ouvriers "étrangers". Si 
M. MOSHER sent le besoin 
de tromper l'opinion publi-
que pour donner du poids à 
son ultimatum, c'est sans 
doute parce qu'il n'est pas 

(Suite à la page 3) 

Quand il s'agif des ouvriers syndiqués . . . 

Après un autre séjour d'une semaine à la "Pension J a -
cob" de TROIS-RIVIERES, le confrère Michel CHARTRÀND 
est de nouveau parmi nous. La CONSOLIDATED finira-t-ell« 
par comprendre qu'elle ne peut rien régler à coup de procé-
dures judiciaires et qu'elle ne peut démoraliser le syndicat 
même en faisant emprisonner périodiquement le confrère 
CHARTRAND? On peut en douter même si la preuve est 
faite que les travailleurs de la BELGO restent solidaires quoi 
qu'il arrive et que Michel CHARTRAND sort de prison chaque 
fois plus dynamique. Quels que soient les sacrifices qu'on 
lui demandera encore, le syndicat mènera la lutte jusqu'au 
bout. 

. . . la Justice «st «xpéditiv* dans la province d« QUJEBEC 

Un syndicat peut-il 
négocier sans certificat 

La question a été souvent posée et chaque fois que de.i 
gens au courant ont pu répondre, ils ont répondu OUI. 
Mais une certaine propagande à laquelle les compagnies 
et même le gouvernement s'intéresseraient, veut faire 
croire qu'il n'y a plus de négociations possibles après 
qu'un syndicat a perdu son certificat de reconnaissance 
syndicale. 

Ceci est faux, selon M. PICARD, qui cite l'article 4 
de la loi ries relations ouvrières qui se lit comme suit 
"Tout employeur est tenu de reconnaître comme repré-
sentant collectif des salariés à son emploi les représen-
tants d'une association groupant la majorité absolue d'jdits 
salariés et de négocier, de bonne foi, avec eux, une con-
vention collective de travail". 

"Il n'est pas question dans cet article, dit M. PICARD, 
de certificat de reconnaissance syndicale. Cependant, se-
lon l'article 18, une convention signée sans certificat 
de reconnaissance' syndicale cesse d'exister au moment où 
une autre association est reconnue comme agent négocia-
teur par lu Commission de relations ouvrières". 

L'article 18 se lit comme suit: "Rien dans la présente 
loi n'empêche une association non reconnue de conclure 
une convention collective, mais une convention ainsi con-
clue est non avenue le jour où une autre association est 
reconnue par la Commission pour le groupe que re-
présente cette dernière association". 

"Les syndicats de SHAWINIGAN et GRAND'MERE, 
dit M. PICARD, ont l'allernative, soit de forcer la com-
pagnie à négocier par des procédures ou encore de ten-
ter de reprendre contact avec cette dernière pour la re-
prise des négociations directes. C'est ce qu'ils tentent ac-
tuellement de faire". 
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Avec io Police provinciale d'un bord et les patrons de i'oufre, ço doit être un 
€)ff2cier-recruteur des Unions internat ionoles ï 

Gérard Picard répond 
a Marcel Francq 

Marcel FRANCQ, le faux frère, directeur du Service des Recherches de 
loi Fraternité internationale des Ouvriers de lo Pulpe, du Sulphite et des 
Moulins à Papier (FAT-CMTC), parle beaucoup trop depuis quelque temps. 
Dans les journaux, il n'est question que de ses accusotions et de ses condam-
notions. A l'entendre, on le croirait un ministre de M. DUPLESSIS. 

Vendredi dernier, Marcel 
FAUX-FRANCQ accusait les 
chefs de la CTCC de se mo-
quer des droits et des in té-
rê t s des t ravail leurs qu'ils 
représen ten t . Et qu'est-ce 
qui donne cette impression 
saugrenue à M. FAUX-
FRANCQ ? Le fa i t que les 
deux syndicats de la CTCC 
& SHAWINIGAN et à 
GRANIÎIvIERE ont pris des 
procédures judiciaires contre 
la Commission des relations 
ouvrières. 

Il y a de quoi fa i re bondir 
M. FRANCQ . . . En effe t , 
t a n t que la dite Commission 
a la h a u t e main sur un con-
fl i t , l 'union de M. FRANCQ 
est sûre d 'ê tre "bien trai tée". 
Mais quand les t r ibunaux 
réguliers sont appelés à se 
prononcer sur une question, 
les pa r t s de M. FRANCQ 
sont à la baisse, comme on 
di t . . . 

Ne pouvant donner les 
vraies raisons de son mécon-
ten tement , M. FRANCQ 
prof i te de l'occasion pour in-
jur ier la CTCC. Naturelle-
ment , les ouvriers du papier 
savent qui est M. FRANCQ 
et se moquent bien de ses 
propos. Mais comme les ac-

cusations de ce f aux - f r è r e 
ont été fa i tes publiquement, 
il fal lai t qu'on leur réponde 
de même et c'est ce qu'a fa i t 
M. GERARD PICARD, prési-
dent général de la CTCC. 

Voici quelques extra i ts de 
la réponse de M. PICARD : 
11 devrait avoir honte 

"M. Francq a mis sa confiance 
dans la Commission de relations 
ouvrières à un point tel qu'il 
conteste le droit des autres de 
s'adresser aux cours régulières 
de justice. Il est surprenant que 
M. Francq ait autant confiance 
en la Commission de relations 
ouvrières après en avoir été 
membre pendant quelques an-
nées et s'être familiarisé avec 
certaines attitudes peu objectives 
de cet organisme, 

"Si nous préférons exercer nos 
recours devant les cours régu-
lières de justice, cela nous regar-
de et nous n'avons jamais songé 
à retenir les services de M. 
Francq comme conseiller juridi-
que de la CTCC. 

"De plus, nous croyons que M. 
Francq devrait avoir honte d'agir 
comme agent de liaison entre un 
certain nombre de briseurs -de 
grève et des compagnies de pa-
pier. 

"Lorsqu'il aura examiné sa 
conscience, il en viendra sans 
doute à la conclusion que son 
intervention dans les conflits de 
Shawinigan et Grand-Mère ne 
peut que lui attirer la réproba-
tion de tous les travailleurs syn-

diqués, à quelque organisme qu'ils 
appartiennent. 

"D'après les renseignements 
que j'ai obtenus jusqu'ici, les 
compagnies de papier sont les 
seules à approuver l'intervention 
de M. Francq et des Fraternités 
internationales des travailleurs 
du papier dans les conflits ac-
tuels." 

Une'mise au point 
M, Picard a ensuite déclaré 

qu'à La Tuque, il n'y avait pas 
eu interruption de la convention 
collective par suite du change-
ment de propriétaire. Le nouveau 
propriétaire s'étant engagé à res-
pecter tous les engagements pris 
par la Brown Corporation, la 
convention collective demeura en 
vigueur et fut respectée de part 
et d'autre, 

M. Picard a dit qu'actuelle-
ment le syndicat et la compagnie 
ont demandé l'arbitrage pour ré-
gler un différend sur les salaires. 
La convention collective pré-
voyait une réouverture des négo-
ciations sur la question des sa-
laires après un an, 

"Ces ouvriers, a dit M. Picard, 
ne perdent rien, car il est enten-
du que toute augmentation qu'ils 
pourront obtenir aura un effet 
rétroactif au 1er mai. D'ailleurs, 
si nous le voulions, nous pour-
rions obtenir dès demain les 
mêmes conditions de travail que 
la Fraternité internationale a ob-
tenues dans d'autres moulins." 

Quand il est question de discuter 

M. Mosher dit Non! 
Un des événements les plus significatifs de la semaine 

dernière a sans doute été le refus de M, W.D, MOSHER, gé-
rant de la BELGO à S.H. le maire Gaston HARDY de SHA-
WINIGAN qui avait voulu provoquer une rencontre entre la 
compagnie et le syndicat, 

LE SYNDICAT DIT "OUI" 
- On se souvient que M. Gérard PICARD président général 

de la C.T.C.C. s 'é ta i t empressé d 'accepter la proposition du 
maire et voici le texte du té légramme qu'il f i t parvenir à ce 
dernier : 

"J 'accepte volontiers de part iciper à la rencont re que 
vous suggérez pour cet après-midi le 28 juillet à votre bureau 
de rhô te l de ville." 

Une fois de plus, par la voix de son président général, le 
syndicat a f f i rma i t sa volonté de rencont rer les représen-
t an t s de la compagnie et de négocier. 

Une fois de plus également, M. MOSHER résumai t l ' a l -
t i tude de la compagnie en r e fusan t de se rendre à l ' invita-
tion du maire de SHAWINIGAN. 

Voici la réponse de M. MOSHER: 
"Comme nous reprenons rapidement les opérations nor -

males à notre usine de la BELGO, je ne pense pas qu'il soit 
judicieux d'avoir une rencontre tel que suggéré." 

DEDAIN DE MOSHER 
Cette réponse hau ta ine et prétentieuse nous mont re 

bien le dédain qu'éprouve M. MOSHER à l 'endroit des au to-
ri tés qui, pour tan t , ne lui demandaien t pas la lune. Quand 
une compagnie profi te d 'une région a u t a n t que la Consoli-
dated prof i te de la nôtre, le moins qu'elle puisse fa i re c'est 
d'accepter les invitat ions des autori tés locales, sur tout quand 
elles sont inspirées par lin désir de conciliation. 

La réponse de M. MOSHER donne au public une im-
pression fausse de la s i tuat ion à la BELGO. Le gérant de 
la compagnie ne manque pas d 'audace quand il insinue que 
le moulin reprend ses opérations normales. Or, toute la popu-
lation de la région sai t for t bien que même si les machines 
marchent , il ne sort pas de papier de la BELGO. 

LE PECHE DE SOLIDARITE 
Au fond, M. MOSHER voudrait bien ravoir tous les bons 

ouvrier.? qui ont quit té l 'usine. Mais il veut d'abord les casser, 
tordre le cou au syndicat et uni r tous les employés de la 
BELGO coupables d'avoir commis le grand "péché de la soli-
dar i té" en décidant l 'arrêt du travail . M. MOSHER veut des 
employés "chiens-ba t tus" à qui il pourra imposer ses con-
ditions. 

Les travail leurs de la BELGO vont-ils sa t is fa i re aux 
exigences de M. MOHER? Vont-ils renoncer à leur syndicat 
et perdre en un jour tout ce qu'ils ont acquis par des années 
de lut te et de sacrifices? 

L 'a t t i tude ferme et énergique des syndiqués nous fourni t 
la réponse et c 'est: NON. 

Le cardinal Léger et 
le travail du dimanche 

Les autor i tés ecclésiastiques ne peuvent évi-
demment pas avoir des opinions contradictoires en 
ce qui concerne le t ravai l du dimanche. L'Eglise est 
formelle et nos évêques ont pour mission de nous 
rappeler périodiquement son enseignement selon 
les besoins de l 'heure. Ainsi, par exemple, à p lu-
sieurs reprises, les let tres pastorales de nos évê-
ques ont condamné le t ravai l du dimanche. 

Il arrive aussi que des fidèles, inquiétés sans 
doute pa r la tolérance apparen te des autor i tés re -
ligieuses, s 'adressent directement à l 'épiscopat pour 
avoir des directives. C'est ainsi que S.E. le cardinal 
LEGER donnai t ces jours derniers son opinion sur 
la question du t ravai l du d imanche à Mme Maurice 
BISSONNETTE du 13.39, 5e avenue, SHAWINIGAN-
Sud. Son Eminence avait chargé son secrétaire, M. 
l 'abbé Paul GRENIER, de répondre à la le t t re de 
Mme Bissonnette. Voici le texte de cette réponse: 

ARCHEVECHE DE MONTREAL 
Le 18 juillet 1955 

Madame, 
Le Cardinal a reçu votre lettre et il me prie de vous 

dire qu'il n'approuve pas le travail du dimanche et qu'il 
a déjà demandé aux croisés du chapelet de prier pour 
que ce scandale puisse enfin cesser dans notre province. 

Le Cardinal vous envoie sa bénédiction. 
Paul GRENIER, prêtre, 
secrétaire de Son Eminence, 
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L'ARRET DE TRAVAIL À LA BELGO 
Q U I A PARLE D ' I L L E G A L I T E ? 

On rencontre très peu de gens, soit pormî les 
ouvriers, les collets blancs ou les autres closses de 
la société qui ne reconnaissent pas le bien-fondé et 
I utilité des syndicats. Tout de même, la population 
en général n'entend parler de syndicalisme que lors 
des grèves ou des arrêts de travail. 

Et plusieurs ont alors l'impression qu'un orrêt 
de travail est un désordre. On cherche olors tout 
ce qui peut servir à blâmer les travailleurs qui, pour 
une raison ou pour une autre, ont décidé de refuser 
léur travoil à l'employeur et de lui dire: "Je ne suis 
ntftc cnficf/tS» Sa J .« . . . _ 

qu II ne peut pas intervenir dans un imbroglio puisque il 
n y a plus d'employés. C'est là en effet le dernier naraTra 
Phe de la lettre du ministre du travail/Antonfo S a r S 
au eonfrère Gérard Picard, président général de 1 C . ï c ï ' 

Alors, le ministre du travail approuve la comna^iii^' 
d'avoir violé la loi et d'avoir posé un geste qui a p T o « u é 
nne interruption de travail. Ensuite, if dit aux travailleurs 

- mé le r ' ^e e t t ^ m ! 
bro^lio. Est-ce là une attitude sérieuse de la part d'une 
personne responsable du bien commun ? Est-ce une façon 
de solutionner les différends ouvriers que d'approuver Te" 

„ . . . . . p . u y e u r er a e lui d i re : " J e n e su i s r e r S c L f l / ! ? / ' " / menacent l'existence 
pos satisfait, je désire des changements". Ou, v e u l e n t « " i 
^«.. . . . .c t le cas a la eeigo: Je désire vous four-
nir mon frovail à la condition que vous me permet-
tiez de discuter mon contrat par l intermedioire 
des représentants que j 'ai le droit de choisir." 

Les vrais responsables 
Il est a souligner que l ' a r rê t de t ravai l à la Belgo ne 

porte pas sur l ' augmenta t ion de salaire n i sur une au t re 
clause du cont ra t . L ' a r rê t de t ravai l à la Belgo, a été pro-
voqué par la compagnie quand elle a adressé à ses employés 
individuellement une le t t re leur disant qu'ils au ra ien t une 
augmenta t ion de salaire sans changement dans leur con-
vention collective de travail . Ce geste illégal devait déclen-
cher le conflit . Pa rmi les objections que certaines per-
sonnes font valoir contre l 'ar rê t de travail à la Belgo 11 v 
aura i t "l ' i l légalité" de l 'ar rê t de travail . NaturellemeAt, la 
Compagnie 1 a proclamé. Le minis t re du travail a dit qu'il 
semblerai t que "cet a r rê t de t ravai l est illégal". Le premier 
minis t re a également fa i t une déclarat ion lors d 'une de ses 
conférences de presse, d isant que " l 'a r rê t de t ravai l est illé-
gal . Reprenons ces déclarat ions une à une pour en étudier 
la valeur. D'abord, lorsque la Compagnie pré tend que l 'ar rê t 
de travail est illégal parce que le syndicat é tai t en négocia-
t ions et qu'il n 'avai t pas f r anch i les étapes de la conciliation 
e de 1 arbi trage, la Consolidated Paper et M. Mosher ne 
disent pas toute la vérité. Ils cachent même des fa i ts im-
por t an t s Le syndicat avai t demandé la conciliation, mais 
c est la Compagnie qui n 'a pas a t tendu, comme la loi l'oblige 
à le faire, la conciliation et l 'a rbi t rage avan t de modifier 
les conditions du con t ra t exis tant . De plus, en violant la 
Loi des Relat ions Ouvrières, la Compagnie a également violé 
l e sp r i t de la convention collective et elle persiste encore 
à re fuser de rencont re r même les représen tan t s des t ravai l-
leurs. La populat ion de Shawinigan et de Grand 'Mère con-
na î t ces fai ts . La Consolidated, par son gérant de la divi-
sion Laurentide, a re fusé l 'of f re du maire Mat teau de fa i re 
in tervenir un conciliateur. La Consol, par son gérant de la 
Belgo, a refusé de rencont re r les représen tan ts de ses em-
ployés sur l ' invitation de son Honneur le Maire Gaston 

Shawinigan. La populat ion de Shawinigan et de 
G r a n d Mère a pu se rendre compte de ces fa i t s et 11 n 'es t 
pas é tonnan t que la Compagnie essaie de se disculper en 
m e t t a n t le blâme sur le dos des travail leurs et de leur 
syndicat . La Compagnie défend bassement, il f a u t l ' admet-
tre, mais cela ne devrait pas surprendre une populat ion 

l l s Z ^ 'J'Zf ' T ^ ' ^^^ a g i s s e m e n r d e la 
Consolidated Elle a f r appé en bas de la ceinture, parce 
qu elle voulait tuer le syndicat ; mais elle a été prise sur le 
la i t et le syndicat lui a résisté. 

Ignorance ou hyprocrisie de Barrefrte 
Le ministre du travail lui, a déclaré tout bonnement 

sans avoir consulté ni rencontré d'autres personnes q u f l e 
. f ^̂  «ï"® illégale et 

que les travailleurs n'avaient pas à protester parce que la 
compagnie semblait violer la loi des relations ouvrières " Quel 
mal y a-t-i l , demande le ministre du travail, à ce que l ï m -

ployés? Le ministre du travail continuait: "Le syndicat 
pouvait considérer les négociations directes comme t e r m l 
nées, demander l'intervention dhin conciliateur du Ministère 
du travail etc." Justement, monsieur Barrette d e S sa 

«ï® Laurentide avaient 
demande l'intervention d'un conciliateur le 26 mai alors 

^ changements contrairement à 
la loi des relations ouvrières le 1er juin 
. î m n i r ^ assez extraordinaire qu'un ministre déclare tout 
simplement qu'il n'y a rien de grave à ce qu'une c o m ^ -
«nle viole la loi. Et le ministre du travail c o n Z l T e n l Z l l 

Le dictateur a parlé 
les déclarat ions du premier minis t re Cette 

déclarat ion a été fa i te vendredi le 8 juillet pour iusMfW 

e i f d t T l l e ' ^ i r ' ^ ^ ^ G r a n Ï M ^ r ^ ïï'on-
P^® demandé l 'aide de la police pro-

vinciale, mais monsieur Duplessis avait dépêché u ^ d é f r 
^ ^^ ^^ la c o m p a g n e , p ' o t 

! i ! fécls ion, le premier minis t re de la Province 
déclare l ' a r rê t de t ravai l Illégal. Mais M. Duplessîs S nas' 

pecter par les représentants du c a p , ' 

A . . K î ' « " " " O e M souvient d'Asbeslos et de Loulsevllle 
A j J s t e t o s le premier ministre avait déclare Ta S v e ï l i 
gale et accusé des dirigeants de la CTCr rt-sl;.^ 

de savent que le député 

Réponse d e s . . . 
(Suite de la page 1) 

sûr de lui. Il n 'est sur tout 
pas sûr d'avoir réussi à 
e f f r aye r les quelque 500 em-
ployés de la BELGO qui ont 
décidé de ne pas re tourner à 
l 'usine sans cont ra t . 
Le geste des 
"Paper-Makers" 

Non seulement les 500 n'ont 
l'ultimatum de 

MOSHER, mais plusieurs des tra-
vailleurs qui jusqu'ici travail-
laient encore à l'usine en sont 
sortis. 

Le geste spectaculaire posé par 
les 17 "paper-makers" qui ont 
quitté la BELGO en fin de se-
maine en promettant solennelle-
ment de ne pas y retourner sans 
contrat est une réponse cinglante 
au dernier bluff de M. MOSHER 

Les "paper-makers" sont des 
hommes-clés dans une usine à 
papier. Après le départ de 17 
de ces hommes-clés sur environ 
25, M. MOSHER prétendra-t-il 

encore que son usine produit 
aux deux-tiers de sa producUon 
normale? C'est possible, car les 
affirmations les plus fantastiques 
n effrayent pas M. MOSHER 
Seulement, la crédulité des gens 
a une limite et même ceux qui 

h fèmf P®̂  le pro-
blème finiront par se rendre 
compte que le bon M. MOSHER 
se moque d'eux. 
Solidarité 

En attendant on peut dire que 
«^T développements à la 
BiiLGO sont de nature à redon-
ner confiance aux plus pessimis-
tes. Mais quand on parle de pes-
simistes, on ne fait aucunement 
allusion aux 500 ouvriers de la 
BELGO actuellement en arrêt de 
travail, car leur moral a été 
excellent depuis le début. Ils 
comprennent la gravité de la 
situation, mais ils savent que 
seule la solidarité ouvrière peut 
emmener un règlement accepta-
ble du conflit actuel. 

Cette solidarité ne s'est pas 
démentie; au contraire, le geste 
des "paper-makers" nous donne 
la preuve de sa force dynamique. 

Des idées et df.s foita 

EN PEU 
DE M O T S 

Les ouvriers de SHAWI-
NIGAN et de GRAND' 
MERE ne veulent pas de 
faveur : Ils veulent seule-
ment être traités équita-

I blement. 

Tous e t chacun des ci-
[ toyens de SHAWINIGAN 

sont impliqués directe-
I m e n t ou Indirectement 

dans le confli t actuel. 
P r o f e s s i o n n e l s , m a r -
chands, collets blancs ou 

! t ravail leurs d'usine, tous 
bénéficieront des victoires 

[ syndicales. 

, On excuse facilement le cul-
tivateur qui se défend à coups | 
ae fusil contre un voleur «ul 
veut s'emparer de ses poules 
ou de ses cochons. Mais on 
crie an scandale quand de« 
ouvriers ont des mouvements 
d impatience et on va Jusqu'à 

sacrificer 
qu Ils S'imposent pour défen-

I m p l i r 1 

II ^«T.î'lî  1®® travailleurs de 
h BELGO défendent en pr^ 
mier Heu dans le conflit ac-
tuel c'est leur droit d'asso-
ciation. D'autres revendica-
tions se sont ajoutées à celie-
1:4 première I sur la liste. 

, n est rare que l'on puisse 
régler des problèmes humains 
a coups de procédures légales 
Cest pourtant ce qu'essaie de 
fa re la CONSOLIDATED de 
puis le début du conflit. "Mais 

s ILS veulent absolu-
ment jouer aux procédures lé-
gales, nous jouerons..!" 

Quand un conflit ouvrier 
éclate dans une ville, c'est le 
h T Z 1®® "toyens 
honnêtes de se renseigner le 
plus efficacement possible sur 

causes véritables du con-
flit. Et il ne suffit pas, en 
pareille circonstance, de lire 
les journaux qui sont imman-
quablement au service des pa-
trons. 

I 'a CONSOLI-
DATED PAPER Co. sont énor- | 
mes, le fait est connu. Mais 
les perspectives d'avenir de 
1 industrie du papier en géné-
ral nous assurent que ces pro-

consi-
dérables au cours des prochai-
nés années. La demande de 
papier est très forte et, en 
conséquence, la production 
doit augmenter. Au cours du 
premier semestre 1955, la pro-
duction de pulpe (toutes caté-
gories) a passé de 2,408,740 

I tonnes à 2,298,218 tonnes. 
I S'il veut avoir sa part du 
I gateau, M. MOSHER devrait se 
dépecher à régler le conflit 
%ii l'empêche de produire à 
pleine capacité comme l'exige-
rait la demande actuelle. II 
peut faire croire au public 
qu'il produit les deux tiers 
de sa production normale, mais 

! à la fin de l'année, les compta-
bles de la BELGO ne pour-
ront balancer leurs livres en 
se basant sur les déclarations 
exagérées de M. MOSHER.,.! 
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Un journaliste indépendant 
regarde le conflit du papier 

N quelques occosions, j 'a i eu le plaisir de venir à ^HAWINIGAN e t à 
fc, GRAND'MERE pour raconter des souvenirs de voyages et rendre compte 

des enquêtes qu-e j'ai menées un peu portout dons le monde Les gens 
de la réqion que j'ovois rencontrés alors se souviendront peut-etre de I indi-
gnation'qu'avait loulevée chez moi le spectacle des injustices soaa les dont 
wuffrent les populations indigènes d'Afrique ou d'Asie J avais ete scanda-
f^sfpar le triste sort fait aux travailleurs africains par les Européens qui sont 
censés "civiliser" ces pays sous-développés. J'avais été scandal.se par le sem-
biont d« justice établi par les Bloncs en Afrique et ailleurs. 

E 

Lo grande déception 
Et je me disais alors, na ï -

Tement: "Je suis fier d 'ap-
par ten i r à un pays où le 
mot just ice a un sens, où les 

procédures légales, mais ils 
n 'on t pas hésité à violer la 
loi er̂  f a i san t des proposi-
tions directes aux employés, 
en violation de l 'article 24 
oe . . lo. . . s Rela t ion . o„-

OÙ les patrons, sans se mon- vrières 
t rer t rop généreux, sont au 
moins humains ." 

C'est le malheur des voya-
geurs d'idéaliser leur propre 
pays en voyant la misère des 
autres. C'est pourquoi ils 
sont tel lement déçus quand 
ils s ' ^ e r ç o i v e n t que la jus-
tice sociale la plus élémen-
taire est tous les jours ba-
fouée dans leur propre pays. 

Ce f u t mon cas. Et parce 
que mes longs voyatjes m"ont 
tenu éloigné du CANADA 
p e n d a n t des années, ma dé-
ception a été d ' au t an t plus 
grande à mon retour, quaf^d 
j 'a i eu le loisir d 'étudier NOS 
problèmes sociaux. 

Si j 'a i profi té des vacances 
que prend mon journa l VRAI 
cet. été pour aller plusieurs 
fois à SHAWINIGAN, c'est 
que j 'ai compris que je ne 
pouvais trouver une meilleu-
re région pour étudier neutre 
système social en plein dé-
sordre. 

Si je suis venu ici, cette 
fois, ce n 'est donc pas pour 
dire ce que j 'ai appris en 
d 'autres pays, mais au con-
traire, pour apprendre des 
choses, pour m' ins t rui re et 
pour essayer de comprendre 
la si tuation pénible que l'on 
fa i t aux travail leurs de la 
Mauricie en part iculier . 

Cynisme des employeurs 
Un confli t ouvrier c'est d 'a-

bord un confli t huma in qui 
appelle des solutions h u m a i -
nes. Or, les employeurs,—et 
je pense en part iculier à 
ceux de la CONSOLIDATED, 
— re fusen t d'envisager le 
confl i t sous cet aspect. Ils 
p ré fè ren t tous les moyens de 
violence, tous les moyens, 
hélas fournis par la loi, 
moyens qui ne peuvent pas 
régler un confli t humain de 
cet te na tu re mais qui ne ré-
ussiront qu'à l 'envenimer. 

La loi violée 
Les employeurs de la CON-

SOLIDATED, (on en a eu 
main tes fois la preuve), ne 
veulent pas de conciliateur 
impar t ia l . Ils veulent avan t 
tout briser un syndicat qui 
ose lever la tête. Et pour a t -
teindre ce but, non seule-
ment ils ont épuisé toutes les 

Il est clair que la CONSO-
LIDATED essayera de rem-
plir ses usines de bnsenrs de 
grèves de l 'extérieur Elie 
essayera aussi de r p p r e n . . e 
ceux de ses anciens employés 
Qu'elle voudra jien repren-
dre et, à ses eomJHions. Et 
tout cela avec la bénédiction 
de la Commission des Rela-
tions ouvrières . 

Cette a t t i tude de la com-
pagnie et celle du gouverne-
men t de la catholique pro-
vince de Québec ne doit 
peut -ê t re pas nous é tonner . 
Et si elle m'a étonné, moi, 
c'est que, sans doute, j 'ai vé-
cu t rop longtemps à l ' é t fan-
ger . . . 

Le coup de Jornoc 
Par ailleurs, une a t t i tude 

qui devrait é tonner et scan-
daliser tout le monde, c'est 
celle de la Fra te rn i té in ter-
nat ionale des Travailleurs de 
la Pulpe, du Sulfite et du 
Papier . Que pat rons et gou-
vernements soient ligués, ce-
la se conçoit. Mais qu'un 
coup de JARNAC soit le fait 
d 'une aut re union ouvrière, 
cela dépasse les borne.s de la 
décence. 

Il est vrai que l 'a t t i tude 
passée des Unions in te rna-
tionales pouvait l a i s s e r 
craindre leur récejite t r ah i -
son. Et les travail leurs du 
papier n 'ont pas oublié qu'en 
1953, après que les syndicats 
catholiques eurent obtenu en 
arbi t rage la semaine de 40 
heures avec pleine compen-
sation, les Unions in te rna-
tionales s 'empressèrent de 
signer avec des compagnies 
de papier des ententes t em-
poraires in f in iment moins 

. avantageuses. Et pourquoi ? 
Pour affa ibl i r la position des 
syndicats et pour que les 
compagnies leur imposent 
les mêmes conditions désa-
vantageuses. 

Une manière d'Union 
Cette année, les syndicat;^ 

ont essayé de reprendre le 
te r ra in perdu. Aussitôt, les 
Unions in ternat ionales ac-
ceptèrent la fameuse aug-
menta t ion de 5%, toujours 
dans le même bu t : dômolir 
à mesure les ef for ts des Syn-

dicats catholiques. 
Mais cette fois, les Unions 

in ternat ionales sont allées 
plus loin sur le chemin de la 
t rahison. Alors que leurs f r è -
res t ravail leurs sont en plein 
conflit , alors qu'ils ont grand 
besoin de la solidarité de 
tous les travailleurs, les 
Unions in ternat ionales leur 
f r appen t dans le dos. Pro-
f i t an t des diff icultés présen-
tes des employés de la CON-
SOLIDATED, les U n i o n s 
in ternat ionales osent se pré-
senter dans la région pour 
recruter des membres et es-
sayer de former une nouvel-
le union. Une "manière d 'u-
nion", comme dirait Gilles 
Pellerin . . . Elles ne réus-
siront pas, bien sûr, mais le 
geste reste odieux. Sur tout 
quand on sait que, dans la 
récente grève du journa l LE 
DEVOIR, la C.T.C.C. a été 
solidaire de la même Union 
in ternat ionale dans un con-
flit qui met ta i t en cause des 
hommes et une inst i tut ion 
qui, jusque là, n 'avait fa i t 
que du bien à lu cause syn-
dicale. 

Travailleurs unis 
Même en pleine Afrique, 

dans des pays que l'on ap-
pelle "NON - CIVILISES", je 
n'ai jamais vu d'exemple de 
pareille bassesse. 

Oui. j'ai appris et compris 
bien des choses au cours de 
mes visites dans la MAURI-
CIE. Mais pas toujours d'aus-
si vilaines . . . J'ai aussi ap-
pris que les travailleurs ont 
enfin compris la nécessité de 
s'unir pour faire respecter 
leurs droits les plus'élémen-
taires, leur droit à un salaire 
raisonnable, leur droit à des 
conditions de travail hu-
maines, leur droit d'appar-
tenir au syndicat de leur 
choix, leur droit au repos do-
minical indispensable à la 
réparation de leurs forces 
physiques et à l'observance 
des préceptes divins. 

Dans cette région, j'ai 
compris que le salut de no-
tre peuple est en grande 
partie dans les mains des 
travailleurs et que les tra-
vailleurs ont fini par si'en 
rendre compte. Il fallait 
faire le tour du monde pour 
enfin apprendre ça à SHA-
WINIGAN ! 

A propos des injonctions 
accordées à la CTCC 

Au cours des dernières semaines, la Mauricie a été 
le terrain d'une bataille léffale déclenchée par la CON-
SOLIDATED PAPER Co. Peu sûre de ses positions, la 
compagnie s'est empressée d'utiliser tous les moyens 
légaux pour combattre un syndicat un peu trop actif. 
Arrestations, procès, demande de décertification, in-
jonctions, etc . . . Autant de choses qui ne peuvent pas 
apporter une solution à un conflit entre patrons et ou-
vriers, mais qui ne font que retarder les négociations 
qui, seules, peuvent aboutir à une solution heureuse. 

BATAILLE DE PROCEDURES 
Les batailles à coup de procédures légales ne sont 

donc jamais recherchées par les syndicats, qui, cepen-
dant, ont le droit de se défendre par les mêmes armes. 

Ainsi, la CONSOLIDATED ayant réussi à faire dé-
certifier les syndicats de la BELGO et de la LAUREN-
TIDE, elle ouvrait la voix aux manoeuvres plus ou 
moins honnêtes des Unions internationales. Quand on 
sait les bonnes relations qui existent entre la Commis-
sion ,des relations ouvrières qui décertifia les deux syn-
dicats et M. Marcel FRANCO, de l'unioh internationale, 
on peut penser que cette dernière aurait fini par obte-
nir un certificat de ladite commission. C'est incroyable, 
mais c'est comme ca sous le régime "social" de M. MAU-
RICE DUFLESSIS. 

FRANCQ RENDU IMPUISSANT 
La C.T.C.C. était donc pleinement justifiée de de-

mander à la Cour supérieure deux brefs de prohibition 
interdisant à la Commission des relations ouvrières de 
la province de Québec de faire suite aux requêtes de la 
reconnaissance syndicale qui pourraient lui être présen-
tées pour la BELGO et la LAURENTIDE. Ces brefs ont 
été accordés la semaine dernière. En d'autres termes, 
cela veut dire que M. FRANCQ et son union internatio-
nale ne pourront pas profiter des difficultés des syndi-
cats actuels pour former un semblant d'union et esca-
moter des certificats. 

Les syndicats ont soutenu dans leur requête à la 
Cour que la Commission de relations ouvrières, avant 
de rendre sa décision sur la révocation, ne leur avait ac-
cordé qu'un avis de quatre jours alors que la loi des re-
lations ouvrières prévoit un avis de cinq jours francs de 
la date, de l'heure et du lieu où les parties pourraient 
être entendues. -Les syndicats ont soutenu également 
que l'illégalité d'une grève ne peut être invoquée com-
me motif valable pour enlever à ces syndicats leur cer-
tificat de reconnaissance. 

Jacques HEBERT 

La Belgo priée 
d embaucher ses 

ouvriers à Shawinigan 
A la suite du mémoire présenté au conseil de ville par 

le Conseil central des Syndicats na t ionaux de SHA'WINI-
GAN, le conseil de ville de la cité a adopté une résolution 
recommandan t à la Consolidated Paper Corporation, division 
BELGO, d 'embaucher sa main d'oeuvre à SHAWINIGAN 
même. 

Ce geste du conseil a été bien accueilli non seulement 
par les travailleurs, mais par toute la population de la ville, 
à l 'exçeption, peut -ê t re des pa t rons de la BELGO. 

La puissance d'une compagnie 
comme la CONSOLIDATED est 
indéniable, fnais il est également 
indéniable que cette puissance 
peut être mise à la raison par 
des travailleurs vraiment solidai-
res appuyés par une opinion pu-
blique éclairée. La résolution qui 
a été adoptée la semaine der-
nière à SHAWINIGAN se fait 
l'écho de l'opinion publique qui 
condamne la BELGO quand elle 
veut remplacer dans son usine 
d'honnêtes citoyens par des 
"scabs" importés. 

La résolution du conseil adop-
tée à l'unanimité, a été proposée 
par l'echevin DONAT DESAUL-
NIERS et secondée par l'échevin 
JULIEN VALLIERES. 
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